
REPUBLIQUE DU BENIN

LE PRESIDENT DE LA REPUBLIQUE,

CHEF DE L'ETAT,

GHEF DU GOUVERNEMENT,

Vu la loi n"90-32 du'l 1 décembre 1990 portant Constitution de la République du
Bénin ;

Vu

Vu

le Traité de I'UEMOA notamment, en ses articles 16,20,21 et67 ;

la Déclaration de la Conférence des Chefs d'Etat et de Gouvernement, du 28
janvier 1 999, sur le renforcement de la convergence et l'accélération de la
croissance économique dans les Etats membres de l'UEMOA ;

la Directive n"01/2009/CM/UEMOA du 27 mars 2009 portant Code de
transparence dans la gestion des finances publiques au sein de I'UEMOA ;

la Directive n"06/2009/CM/UEMOA du 26 juin 2009 portant lois de finances ;

la Directive n"07/2009/CM/UEMOA du 26 juin 2009 portant Règlement Général
sur la Comptabilité Publique ;

la Directive n"08/2009/Cl\tlluEMOA du 26 juin 2009 portant Nomenclature
Budgétaire de l'Etat ;

la Directive n'09/2009iCM/UEMOA du 26 juin 2009 portant Plan Comptable de
t'État ;

la Directive n"10/2009iCM/UEMOA du 26 juin 2009 portant Tableau des
Opérations Financières de l'Etat (TOFE) au sein de l'UEMOA ;

Vu

Vu

Vu

Vu

Vu

Vu

Vu

Vu

la Loi Organique n'2013-14 du 27 septembre 2013 relative aux lois de finances ;

la proclamation, le 29 mars 2011 par la Cour Constfrutionnelle, des résultats
définitifs de l'élection Présidentielle du 13 mars 2011 ; lf
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PRESIDENCE DE L,A REPUBLIQUE

DECRET I'1"2O{4-573 DU 07 OGTOBRE 2O14

portant étaboration du Tabteau des Opérations
Financières de t'Etat (TOFE).



Vu

Sur

le décret n"2014-512 du 20 août 2014 portant composition du Gouvernement ;

proposition du Ministre de l'Economie, des Finances et des Programmes de

Dénationalisation ;

Conseil des Ministres entendu en sa séance extraordinaire du 03 octobre 2014,Le

DECRETE:

CHAPITRE PREMIER: DES DISPOSITIONS GENERALES

Article 1 : Le présent décret fixe les principes généraux relatifs à l'élaboration et à la
présentation du Tableau des opérations Financières de l'Etat (TQFE). Ces principes

sont basés sur les normes internationales en matière des statistiques des finances

publiques.

Article 2: L'Etat couvre le secteur des administrations publiques qui se compose de

toutes les unités institutionnelles résidentes dont les principales fonctions consistent

à:

- fournir à la collectivité des biens et services non marchands destinés à la

consommation collective ou individuelle ;

- redistribuer le revenu et la richesse au moyen de transferts.

Les activités des administrations publiques Se distinguent de celles des autres

secteurs de l'économie du fait qu'elles doivent être financées principalement par

l'impôt ou par d'autres transferts obligatoires, ce qui n'exclut pas les emprunts et

d'autres ressources autres que les transferts obligatoires, La production des

administrations publiques est principalement non marchande.

Article 3 :Les opérations des administrations publiques sont les transactions

financières en recettes, charges, acquisitions et cessions d'actifs non financiers et

financiers et en augmentation et dimlnution de passifs.

Elles sont classées Selon leur nature dans une présentation qui est dénommée

Tableau des Opérations Financièreg de l'Etat en abrégé TOFE en annexe 1 et fait

partie intégrante du présent décret f'./
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ll est joint au TOFE aux fins d'analyse des finances publiques, le compte de

patrimoine, la situation des autres flux économiques et la situation des flux de

trésorerie.

L'ensemble des quatre tableaux décrits dans la note explicative en annexe 2 et qui fait
partie intégrante du présent décret, constitue le cadre analytique conforme aux

normes internationales en vigueur que le Bénin doit atteindre à terme.

ll s'agit des tableaux ci-après:

- le TOFE ;

- le compte de patrimoine ;

- la situation des autres flux économiques ;

- la situation des flux de trésorerie.

Article 4 : Le TOFE retrace pour une période donnée, les flux des transactions en

recettes, charges, acquisitions et cessions d'actifs non financiers et financiers,

augmentation et diminution de passifs aux fins d'analyse des opérations des

administrations publiques.

ArticleS:Lesa grégats du TOFE sont les suivants :

- les recettes ;

- les charges ;

- I'acquisition nette d'actifs non financiers;
- l'acquisition nette d'actifs financiers ;

- l'accumulation nette de passifs.

Article 6: Le TOFE est établi sur une base mensuelle, trimestrielle et annuelle.

Toutefois, la situation des actifs financiers et des passifs est élaborée sur la base

trimestrielle.

Article 7: Les principales sources des données de base pour l'établissement du

TOFE et plus généralement des statistiques de finances publiques sont les situations

issues de la comptabilité publique, c'est-à-dire les balances du Trésor, les comptes

d'exploitation des autres unités des administrations publiques complétées, le cas

échéant, par des comptabilités auxiliaires.

Article 8 : L'établissement et la diffusion du IOFE couvrant les administrations 4,

sont de la responsabilité du Ministère en Charqe des Finances en I{".7pu bliques
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collaboration avec le Ministère en Charge des Collectivités Locales, l'lnstitut National

de Ia Statistique et de l'Analyse Economique ainsi que les autres institutions

responsables de production de statistiques macroéconomiques telle que l'agence

nationale de la Banque Centrale des Etats de l'Afrique de l'Ouest.

CHAPITRE ll : DU GHAMP COUVERT PAR LE TOFE

Article 9: L'unité statisti que du système de statistique des finances publiques est

l'unité institutionnelle

Une unité institutionnelle est une entité économique résidente, capable de son propre

chef de posséder des actifs, de contracter des engagements et de s'engager dans des

activités économiques et dans des transactions avec d'autres entités. Elle est

résidente d'un pays lorsqu'elle a sur le territoire économique de ce pays un centre

d'intérêt économique.

Le champ couvert par le TOFE est le secteur des administrations publiques composé

de toutes les unités institutionnelles résidentes des administrations publiques, ainsi

que des institutions sans but lucratif (ISBL) non marchandes, principalement financées

et contrôlées par les administrations publiques,

Article 10: Quatre types d'unités d'administrations publiques sont distingués à

savorr
- les unités budgétaires ;

- les unités de sécurité sociale ;

- les lnstitutions sans but lucratif (ISBL) non marchandes au service des
administrations publiques;

- les unités extrabudgétaires.

Article 11 : Les transactions financières des administrations publiques comprennent
fs non financiers, financiers et surles recettes, les charges, et les opérations sur aÿi

passifs. qu'elles soient en espèces ou en nature. 
{
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Ces unités sont regroupées en trois sous secteurs à savoir:

- sous secteur de l'admlnistration centrale y compris ses ISBL et unités
extrabudgétaires ;

- sous secteur de l'administration locale y compris ses ISBL et unités
extrabudgétaires ;

- sous secteur de Ia sécurité sociale.



Les transactions sur les recettes et les charges affectent la valeur nette des

administrations publiques définie comme étant la différence entre le total des actifs et

celui des passifs.

Article 13: Les charges sont constituées des transactions qui diminuent la valeur
nette et classées selon leur nature Elles comprennent les catégories suivantes en

espèces ou en nature :

- la rémunération des salariés ;

- I'utilisation de biens et services;

- la consommation de capital fixe ;

- les intérêts ;

- les subventlons;

- les dons versés ,

- les prestations sociales;

- les autres charges.

Article 14: Les actifs non financiers sont des actifs économi ques autres que les actifs

financiers. Les transactions sur actifs non financiers sont destinées à l'acquisition ou

les cessions de biens de capital fixe, de stocks, d'objets de valeur, et d'actifs non

produits tels que les terrains, gisements et actifs incorporels. Elles sont classées en

quatre catégories :

- Ies actifs fixes ;

- les stocks ;

- les objets de valeur ;

- les actifs non produits.

Article 15 : Les actifs financiers sont des
administrations publiques sur le reste de

financiers concernent les acquisitions et

créances financières détenues par les

l'économie. Les transactions sur actifs
les cessions et sont classées selon
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Article 12: Les recettes sont constituées de toutes les transactions qui augmentent la

valeur nette. Elles sont classées selon les catégories suivantes en espèces ou en

nature:

- les recettes fiscales ;

- les cotisations sociales;
- les dons reçus ;

- les autres recettes.
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l'instrument financier et la résidence. Les catégories d'actifs financiers sont les

suivantes:

- le numéraire et les dépôts;

- les titres autres que les actions ;

- les crédits;

- les actions et autres participations;

- les réserves techniques d'assurance;

- les produits financiers dérivés;

- les autres comptes à recevoir.

Ces actifs sont ventilés en actifs intérieurs et extérieurs. lls peuvent ètre ventilés selon

les secteurs de contrepartie à l'instrument financier et la résidence.

Article 16: Les passifs représentent les dettes envers le reste de l'économie ou

encore les créances de celui-ci sur les administrations publiques. Les transactions sur

passifs comprennent les augmentations et les diminutions de passifs. Les passifs sont

classés de la même manière que les actifs comme indiqué à l'article 13 du présent

décret.

CHAPITRE lll : DES MODES D'ENREGISTREMENT DES DONNEES

Article 17: Les transactions financières des administrations publiques sont
valeu renregistrées sur la base des droits constatés c'est-à-dire lorsque la

économique est transformée, échangée, créée, transférée ou éteinte.

Les recettes sont enregistrées sur la base des droits constatés c'est-à-dire lorsque se

produisent les activités, transactions et autres événements donnant droit à la

perception des impôts ou d'aukes types de recettes.

Les recettes fondées sur le système déclaratif sont enregistrées au moment de la
déclaration eÿou du versement spontané des impôts par les contribuables.

Les recettes fondées sur le système d'émission préalable de titres, sont enregistrées

au vu des titres de perception, rôles ou contrats.
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Les charges et acquisitions d'actifs non financiers sont enregistrées sur la base des

droits constatés c'est-à-dire, au moment oÙ ont lieu les activités, ou autres t
évènements créant l'obligation inconditionnelle pour les administrations publiques /,
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concernées de procéder à un paiement ou de céder des ressources. L'enregistrement
des charges et des actifs non financiers se fait donc sur la base des liquidations.

Article 18: Les transactions et autres flux économiques, ainsi que les stocks d'actifs
et de passifs sont valorisés sur la base des prix et cours du marché, sauf en ce qui

concerne la dette qui sera valorisée à la valeur nominale des différents éléments
constitutifs.

Article l9 : Les différentes catégories de flux et d'encours peuvent être présentées
sur une base brute ou nette. La base nette résulte de la différence entre deux
ensembles de flux ou d'encours.

Article 20: En vue d'éliminer les doubles emplois, il est procédé à la consolidation
des données provenant de plusieurs sous secteurs.

La consolidation consiste en l'élimination de toutes les relations de débiteur et
créancier entre les unités institutionnelles appartenant au même secteur ou sous-
secteur. Elle permet de présenter les données d'un groupe d'unités comme une seule
unité.

Article 21 : Les contrats conditionnels qui prennent effet seulement si une ou
plusieurs conditions stipulées dans l'accord entre les parties se concrétisent, sont
enregistrés dans des postes pour mémoire. lls ne sont formellement reconnus dans le
système des statistiques de finances publiques en tant que flux ou encours que
lorsque ces conditions sont satisfaites.

CHAPITRE lV : DES AUTRES DISPOSITIONS

Article 22 : ll sera mis en place un dispositif efficace de collecte des informations de
base entrant dans la confection du TOFE et plus généralement des statistiques de
finances publiques.

Cette situation nette est déterminée à partir des sources de la comptabilité publique et
des autres sources couvertes par le TOFE. Elle correspond, pour l'administration
centrale, aux décalages comptables près, à la Position Nette du Gouvernement,(PNG)
telle qu'elle est déterminée à partir des statistiques monétaires et financières, /,l

7

ifi

Article 23 : La situation nette des administrations publiques vis-à-vis du système des
institutions financières est constituée des créances sur ces institutions moins les
dettes envers ces institutions,



Article 24 : Les restes à payer sont constitués de toutes les liquidations non réglées.
lls comprennent les fonds en route et les arriérés de paiement. Les fonds en route
sont constitués de toutes les liquidations non réglées de moins de trois mois. Les
arriérés sont constitués de toutes les liquidations non réglées au- delà de trois mois.

Article 25: Toutes les entités qui doivent fournir des informations de base pour
l'élaboration du TOFE communiquent au ministère en charge des finances au plus
tard le 10 du mois suivant par des voies appropriées, les données primaires
nécessaires à l'établissement du TOFE du mois échu.

Dans le cadre de l'élargissement du champ du TOFE, les ministères concernés
prendront toutes les dispositions adéquates pour se conformer aux dispositions de
l'alinéa ci-dessus.

CHAPITRE V : DES DISPOSITIONS TRANSITOIRES ET FINALES

Article 26 : Des arrêtés du Ministre chargé des Finances précisent, en tant que de
besoin, les modalités d'application du présent décret.

Les dispositions nécessaires sont prises en vue de la production dès
janvier 2016 d'un cadre d'analyse minimum comprenant :

- Tableau 1 :TOFE ;

- ïableau 2 : Situation des flux de trésorerie ;

- Tableau 3 : Situation des actifs financiers et des passifs ;

- Tableau 4 : Situation de la dette.

le premier

Article2T: Les dispositions du présent décret seront appliquées à partir du 1"' janvier
2015.

Toutefois, une période transitoire allant jusqu'au 1"' janvier 201 7 est retenue pour
l'application intégrale des dispositions relatives :

- à l'élargissement du champ du TOFE aux opérations des autres unités des
administrations publiques ;

- à l'enregistrement des opérations sur la base des droits constatés pour
l'ensemble des transactions des administrations publiques ;

- à la comptabilisation des stocks et du capital fixe, la gonsommation de capital
fixe et l'enregistrement des autres flux économiques ; /
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à la prise en compte des avantages en nature dans la rémunération des
salariés.

Sous réserve des dispositions de l'alinéa précédent, le présent décret abroge et
remplace toutes les dispositions antérieures contraires.

Article 28: Pour les besoins de la surveillance multilatérale des politiques
économiques et budgétaires, il doit être transmis à la Commission de I'UEMOA, le

TOFE trimestriel auquel seront annexés les tableaux 2, 3, et 4 ci-dessus cités ainsi
que les situations détaillées des recettes, des charges et des actifs non financiers
retracés dans Ie budget de I'Etat.

Article 29 l Conformément à l'article 105 de la Loi Organique relative aux Lois de
Finances, le principe de la constatation des droits et obligations régissant la
comptabilité générale sera appliqué à partir du 1"' janvier 20'1 9.

Article 30 : Le Ministre en charge des Finances est chargé de l'application du présent
décret qui sera publié au Journal Officiel de la République du Bénin.

Fait à Cotonou, l€ 07 octobr e ZOl4

Le Ministre d'Etat chargé de I'Enseignement
Supérieur et de la Recherche Scientifique,
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Par le Président de la République,
Chef de l'Etat, Chef du Gouvernement, r

h
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Dr Boni YAYI

François Adebavo ABIOLA



Le Ministre de l'Economie, des Finances
et des Programmes de

Dénationalisation,

Le Ministre du Travail, de la Fonction Publique,
de la Réforme Administrative

et lnstitution nelle,

Abou ba A A

AMPLIATIONS:PR 6AN 4 CS 2 CC 2 CES 2l IAAC 2 MCESRS2 MIr I 2 I,ÿ,IEIJ 2 AUTRES I\4INISTERES 24 SGG 4 DGBIVI-DCF,
DGTCP-DGID-DGDDI 5 BN-DAN.DLC 3 GCOMB.DGCST-INSAE 3 BCP.CSM-IGAA 3 UAC- ENAI\4 _ ÊADESP 3- UNIPAR _ FDSP 2
JORB 1,-
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TABLEAUl:TOFEUEMOA

lm ôls sur les salaires et la main-d'æuvre

Autres recettes fiscales

12

121
122

13 Dons
Re us d'admin istratio ns ubli ues étran ETES

'131 1 Courants
En ca tal

R us d'o anisations internationales

Cou rants

En capital

Ventes de biens et services

143 Amendes, énalités et confiscations

144 T'ans'erts volonta.res autres ue les dons

Recettes d iverses et non identifiées

&

TRANSACTIONS AFFECTANT LA VALEUR NETTE

LIBELLES

RECETTES

11

lm ôts sur le revenu, les bénéfices et les italatns en ca111

112
ts sur Ie atrimoinelm

114 lm ts sur les biens et services

lm ôts sur le commerce exténeur et les transactions intemationales'115

116

Cofisalions socia/es
Cotisations de sécurité sociale

Autres cotisations sociales

1 J 1

I ?
1 2

132
1321

En ca ital1322
133

1 33'1

1332
Autres recefles

Revenus de la propriété141

142

CHARGES
Rémun ération des sa/ariés

211 Salaires et trartements

11

ANNEXE N" 1

Courants

145

CODES

1

Receftes frscales

113

ReÇus d'autres unités d'administration publique

14
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Cotisations socia les

Utitisation de biens ef serYices

Consommation de ca ital fixe23

Subventions25
Aux sociétés uesubli251
Aux entre rises privées252

Donsto
Aux admin istrations ues étran èresubli261

anisations internationalesAux or262

Aux autres unités d'adm n istration ublique263

Prestations socia/es
Prestations de sécurité sociale

272 Prestations d'assistance sociale

Prestations sociales d'emPlo eurs

es liées à la riété autres ue les intérêtsC har TO

Solde net de estion
TRANSACTIONS SUR ACTIFS NON FINANCIERS

uisition nette d'actifs non financiersAc

Stocks
ob ets de valeur

roduitsActifs non

Sur ressources exténeures

Actifs fixes

Stocks

ob ets de valeur

Actifs non rodu ts

Ca acitélbesoin de financement = Financement

2111 Salaires et traitements en es èces

Salaires et traitements en nature

212

I ntérêts

271

273

2B Autres cha es

281
lôz Autres cha es diverses

S ur ressources intérieures
all Actifs flxes
nla

313

314

n,t1

312
313

314

afu

1')

24

2113

27

31

4



TRANSACTIONS SUR ACTIFS FINANCIERS ET PASSIFS

CEME
u i s iti on nette d'a ctils îi n a n c i ers

321 lntérieurs
Numéraire et dé ôts

aa.a I

Produits flna nciers dérivés

Autres com tes à recevoir

Extérieurs
Numéraire et dé

JZIJ Titres autres ue les actions

3t24

3226 Réserves techni ues d'assurance

3227 Produits financiers dénvés

3228 Autres com tes à recevoir

JJ Accumulation nette de assifs

J5tZ
Titres autres ue les actions

1naÉ

Extérieurs
3322 Numéraire et dépôts

3212

ïitres autres que les actionsaa,!,',

JZ tX Actions et autres partrcipations

Réserves techn ues d'assuranceJZIJ

3217

322

3222

Crédits
3225 Actions et autres aftici ations

331 lntérieu rs
Numéraire et dé ôts

JJ I4 Crédits

3315 Actions et autres artici ations
Réserves techn ues d'assu rance

Produits financiers dérivés

Autres com tes à a3318

1141 Titres autres que les actions

Crédits
Actions et autres participations3325

JS2ô Réserves techniques d'assurance
a1a1

Autres comptes à payer

ert)

3328

13

32

Crédits

3218

/,,
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Produits fl nanciers dérivés



Tableau 2. : SITUATION DES FLUX DE TRESORERIE
(TOFE UEMOA BASE CAISSE}

LIBELLES

lm ôts
lm ôts sur le revenu, les bénéflces et les atns en ca ital

lm ôts sur les salaires et la main-d'æuvre

lm ôts sur le atrimoine

lm ôts sur les biens et services

ôts sur le commerce extérieur et les transactions internes

Autres recettes fiscales

Cotisations sociales

Dons

Autres encaissements de recettes

Revenus de la ropnété

Ventes de biens et services

coDES 2001

1

111

AN

14

Amendes. pénalités et conflscations

Transferts volontaires autres ue les dons

Recettes diverses et non identifiées

SO RTIE DE TRESORERIE LIEES AUX ACT VITES DE GESTION

Rémunération des salanés

Achats de biens et services
lntérêts 24

25

Dons to

Prestations sociales 27

Autres décaissements de dé ENSES
ao

Entées nettes de trésorerie liées aux activités de estion

FLUX DE TRESO RERIE LIES AUX INVESTISSEMENTS EN ACTIFS 31

Actifs lxes 311

,

d

312Stocks straté ues
313ob ets de valeur
314

NON FINANCIERS
ACHATS D'ACTIFS NON FINANCIERS

roduits

14

UX DE TRESORERI LIES AUX ACTIVITES G ES TI o NDEE

NTREES D E ÏR ES oRER IE LI E ES AUX ACTIVITES DE GESTI oN

Subventions

)7

,(,
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Actifs non



VENTE D'ACTIFS NON FINANCIERS

Actifs flxes

Exténeurs

lntérieurs

Extérieurs

Entrées nettes de trésoreie liées aux activités de financement

311

321

aa,t

332

312Stocks straté ues
3130b ets de valeur
314Actifs non roduits

Sorties nefles de trésorerie liées aux învestissements en ac tifs
on îinanciers

EXCEDENT/DEFICIT BASE CAISSE

FLUX DE TRESORERIE LIES AUX ACTIVITES DE FINANCEMENT

ACOUISITION NETTE D'ACTIFS FINANCIERS AUTRES QUE

LA TRESORERIE
lntérieurs

322

ARIATION NETTE DE TRESORERIE

&)
15

ACCROISSEI\4ENT NET DE PASSIFS

/,



TABLEAU 3 : SITUATION DES ACTIFS FINANCIERS ET DES PASSIFS

CODES OUVERTURE CLOTURE

621

6212

6213

Actions et autres artici ations

6216

622 Extérieurs

6222

6223

6224

6225

ôttb Réserves techni ues d'assurance

6227 Produits financiers dérivés

6228

bzé

PASSIFS

63'l lntérieurs

6315

6316

6317

6318

ÉJl Extérieurs

6322

6223

LIBELLES

VALEUR NETTE FINANCIERE

VNF = Total AF TOTAL PASSIFS

ACTIFS FINANCIERS62

Intérieurs

Numéraires et dé ôts

Titres autres que les actions

Crédits6214

Réserves techniq ues d'assurance

Produits financiers dérivés6217

tes à recevoirAutres com6218

Numéraires et dé ôts

ïitres autres ue les actions

Crédits

Actions et autres artici ations

Autres comptes à recevoir

Or monétaire et 0TS

Numéraires et dépÔts6312

631 3 ue les actionsTitres autres

Crédits63'14

(sociétés et quasi-sociétés
ubli ues uni uement

ues d'assurancesRéserves techn

Produits financiers dérivés

Autres comptes à payer

Numéraires et dépô tS

Titres autres que les actions

C réd its

tu

6324
16

Actions et autres participations
I

6215

63



63 25 artici rons

(sociétés et qu si-sociétés
u bli tues unl eU m

Réserves techn ues d'assurancesbJZO

P roduits financ ers dénvésbJ tl

Autres comptes à payel63 28

m
17

Actions et autres

t,r



TABLEAU 4. DETTE DE L'ADMINISTRATION PUBLIQUE

ôerrr serou rn uo t'tt{e t E, t-' t I Sf n U[/ ENT
ENCOURS DE LA

lndl

En monnaie nationale
Titres autres qu'actions

Crédits
Autres

En devises
Titres autres qu'actions

Crédits
Autres

ET LE CRÉANCIER

uez la méthode comptable
éthode d'évaluation des instrurnentsIndiquez la m

ne ociables

SELON LA MONNA EETL' N STRUIVENT

bJÜU ENCOURS DE LA DEÎTE

63801
638013
638014
bJbu to
63803
638033
638034
638038
SELON LE CREANCIER

63D0 ENCOURS DE LA D ETTE =6380

ÔJU I
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I. INTRODUCTION

L'UEl\ilOA s'est dotée en 1997 et '1 998 d'un cadre harmonisé de finances publiques

destrné à faciliter l'exercice de la surveillance multilatérale des politiques

budgétaires des États en application de l'article 67 du Traité instituant l'UEMOA Ce

cadre comprend cinq (05) directives qui flxent le cadre juridique comptable et

statistique des finances publiques, constitué

d'un volet juridique compTenant deux directives, I'une, relative aux lois de finances et

l'autre, portant Règlement général sur la Comptabilité publique 
;

d'un volet comptable et statistique, comprenant une nomenclature
l'Etat, un plan comptable de l'Etat (PCE) et un tableau
flnancières de l'Etat.

budgétaire de
des opérations

Plus tard en 2000, la Directive no 02/2000/CM/UE[/OA porlant Code de

transparence dans la gestion des finances publiques au sein de l'UEMOA a été

adoptée, afln de compléter les instruments de l'Union dans le domaine de

l'harmonisation du cadre juridique, comptable et statistiques des finances publiques.

A, Objectifs de la directive

L'objet de la présente note est de présenter les axes d'un iform isatio n des T0FE et

de développer les modifications apportées à la présentation des statistiques de

T'inances publiques en conformité avec les normes internationales telles que déflnies

dans le système de statistiques de finances publiques en vigueur.

ll convient de souligner tout d'abord que, l'uniform isation du champ des opérations
des administrations publiques et des différents concepts de recettes, charges,

acquisitions et cessions d'actifs non financiers et flnanciers et augmentations et

diminutrons des passifs à travers toute I'UEMOA est une condition indispensable à

la mise en place d'une procédure crédible de surveillance des politiques budgétaires
au sein de l'Union C'est pourquoi l'article 67 du Traité instituant l'UEIVOA cite

expressément le TOFE panni les outils d'analyse et de gestion des flnances
publiques dont l'uniformisation est requise pour permettre la convergence des
politiques économiques et flnancières des Etats membres.

L'objectif visé est d'établir, un instrument opérationnel assurant la comparabilité des
données et le suivi des éléments de gestion qui relèvent directement du contrÔle des
pouvoirs publics. Ainsi, l'ensemble des Etats mernbres de l'Union disposera d'un
TOFE hannonisé qui permettra de suivre les politiques fiscales et budgétaires
nationales sur la base des agrégats et indicateurs ayant Ie même contenu
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B. lmportance du TOFE

Le TOFE est un instrument statistique cohérent qui permet de mesurer, de faÇon
précise :

r l'activité économique et financière des administrations publiques et leur
impact sur les autres secteurs de l'économie ,

. l'interaction entre les finances publiques et les différents comptes
macroéconomiques, à savoir la balance des paiements, la situation monétaire
et les comptes nationaux.

Le IOFE permet également d'établir une relation claire êntre les opêrations
définissant la capacité/besoin de financement (correspondant à l'excédenudéficit),
les opérations de financement et leurs conséquences sur Ia dynamique de la dette

Le TOFE est, enfln, un outil essentiel pour la formulation, le suivi et la coordination
des politiques budgétaires à l'échelle de l'Union ll est en effet nécessaire que les
indicateurs assurant la convergence budgétaire soient issus d'un TOFE dont le
mode d'élaboration et de présentation est commun à tous les Etats membres de
sorte à garantir la comparabilité en fonction des normes internationa les.

La première partie de cette note définit le système des statistiques des inances
publiques et le cadre analytique. La deuxième précise le champ couvert par le
TOFE, la pénodicité, la source des données et le mode d'enregistrement. La
classification des opérations détarllées dans le TOFE est présentée dans la

troisième partie dans un tableau normatif, détaillé, des opérations flnancières des
administrations publiques auquel sont jointes d'autres situations dont la situation de
la dette afln de mreux appréhender la soutenabilité et la viabilité des politiques de
finances publiques. I/t
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ll. PREMIERE PARTIE :SYSTEME DE STATISTIQUES DE FINANCES
PUBLIOUES ET CADRE ANALYTIQUE

Le nouveau système des statistiques des finances publiques décrit dans le l\ilanuel

des Statistiques des Finances Publiques 2001 qui met à jour celui de 1986, est
harmonisé avec les autres manuels statistiques macroéconomiques notarnment le

Système Nationai de Comptabilité (SCN 1993) L'oblectif est de tenir cornpte des
nouvelles questions devenues importantes pour l'analyse des politiques de finances
publiques, notamment les arriérés, les transactions en nature, les comptes de
patnrnoine (bilan), la viabilité et la soutenabilité de la politique budgétaire. Par
ailleurs, en raison de la tendance au niveau mondial d'adopter une comptabilité
publique en droits constatés du fait des lacunes de la comptabilité de caisse, les
ràgles comptables sont conçues de manière à épouser les normes reconnues pour
l'établissement des statistiques économiques avec beaucoup de similarités aux
règles de com ptabilisation dans les entrepnses privées.

Le système a donc pour objectif, de permettre l'établissement de statistiques
adaptées à I'analyse de la viabilité et de la soutenabilité des politiques budgétaire et
financière des administrations publiques et conjointement utilisables avec les autres
statistiques macroéco nom iques.

ll implique de nouvelles définitions des recettes et des charges, analysées comme
des transactions modifiant la valeur nette des administrations publiques. La valeur
nette est la différence entre la valeur totaie des actifs et la valeur totale des passifs.
La valeur nette financière représente la différence entre actifs flnanciers et les
passifs

Deux types de flux sont enregistrés dans le nouveau système des statistiques de
finances publiques, les transactions et les autres flux économiques '

les transactions sont constituées d'interactions par échange volontaire entre
deux unités ins titu t io n nelles

les autres flux économiques comprennent des variations de flux et les autres
évènements économiques divers qui influent sur les stocks d'actifs et de
passifs, comme les garns et pertes de détention ainsi que les changements
de volume (les pertes dues è des catastroph.es ou l'apparition de nouveaux
actifs tels que les gisements par exemple). /
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Enfin re nouveau système s accompagne de la notion de cornptabrlisatiol sur la

base des droits constatér. ilï[;iid;i-r àforicatron de ce p.n,pe à toutes les

transactrons et unités ou "[â'î' 
âtï :qn'lit-tltl:^l:, 

publiques' l' enreg rstrement

devra se faire seron res svsiemàl comptabres en vigueur et, en tout état de cause

:ilft,; àl.L té iàpp'ochant des droits constatés

B. Cadre analytique du système des statistiques des finances publiques

LecadreanalytiquedusystèmedesstatistiquesdesflnancespubIiquess,articule
.utàrr. Oe qua[re situations financières I

la situation des opératlons des administrations publiques' qui résume

transactions du secteur o* 
-'à'it 

ittiàtions publiques au cours d

i,Ëiiàtl'ëlà.t ,à iCÈÜrvrôi àànri 
"|" 

ra base des droits constatés '

ra situation des autres frux économiques présentant. res modifications des

encours d'actifs, de passifs ti oî ü tàit't nette résultant de facteurs autres

IijàlË. tà.ià.1ions ichangements de volume)

ra situation des actifs et des passifs qui enregis_tre res encours d'actifs et de

oassifs ainsi que la valeur t;ti;;' seàteur oe! administrations publiques à la

hn de chaque période comp"tànràjttrniG de patrimoine) cette situation est

complétée Par celle de Ia dette

la situation des flux de trésorerie qui enregistre les entrées et les sorties de

trésorerie engendrêes ptr. Ët opiàtions Ëe r' gestion TOFE UEI/OA établi

sur la base caisse.

les
une
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Toulefois, dans la phase transitoire' la présente DrFcry.e s'intéresse à la production

d'un cadre d'analyse .n'n'"rn tiÀp'Ë'i"iË iorE uEMoA la stuation des flux de

trésorerie, la situation O"s 
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lll. DEUXIEME PARTIE :CHAMP COUVERT PAR LE TOFE UEMOA'
peniôorclre, souRcES ET MoDEs D'ENREGISTREMENT DEs DoNNEES

A. Champ d'application du TOFE UEMOA

L,Unitéstatistiquedans|enouveausystèmedestatistiquesdefinancespub|iques
est l'unité in stitutio n n e lle

Une unité in stitutio nnelle au sens de la

résidente, capable de son propre chef de

engagements et de s'engager dans des

traàsàctions avec d'autres entités.

Elleestrésidented,unpays|orsqu,el|eaSurleterritoireéconomiquedecepaysun
centre d'intérêt économique. Le territoire économique d'un pays consiste en un

t"nitoit. géographique administré par les administrations publiques ll comprend en

particulier:

. l,espace aénen, les eaux tenitoriales et le plateau continental situé dans les

eaüx internationales sur lesquelles le pays jouit de droits exclusifs ou sur

lesquelles il a ou revendique 
'compétence 

en matière de droits de pêche ou

d,exploitatjondescombustiblesoudesmineraisprésentssur|efonddes
mers et des océans ;

. Ies enclaves tenitoriales situées dans d'autres pays et dont le gouvernement

est le propriétaire ou locataire avec l'accord politique formel du gouvernement

du pays d'accueil (les ambassades par exemple) ,

. toute île appartenant à un pays et relevant des mêmes autorités budgétaires,

flscales et monétaires que le territoire continental ;

les zones franches, les entrepÔts sous douanes,

tenitoire géographique et exploitées par des

contrÔle douanier,

Directive est une entité économique
posséder des actifs, de contracter des

activités économiques et dans des

ou les usines situées sur le

entreprises offshore s ous

A. 1. Champ institutionnel du TOFE UEMOA

LechampinstitutionnelduToFEUEMOAcouvrel,ensembledesunitéS
institutionnelles des administrations publiques qui mettent en aPplication les

poritiqü"r flscales et budgétaires des pouvoirs publics, par la production de 
_biens 

et

ierviies non marchands et par les transferts de revenus et de riclesses, financés

principalement par l'impÔt ou d'autres prélèvements obligatoires Ir
0h
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ll englobe donc les unités d'ad min istration publique qui

d'adm in istration publique en tant qu'activité principale
l'ad rnin istratio n centrale que locale. ll s'agit

exercent les fonctions
tant au n ivea u de

des unités budgétaires composées des organes législatifs et judiciaires, des

institutions, des ministères et services qui, pris individuellement, n'ont pas la
caractéristique d'unité institutionnelle ;

des institutions sans but lucratif (ISBL) non marchandes contrÔlées et
principalement financées par les unités d'admin istration publique. Une ISBL

est une entité juridique ou sociale créée dans le but de produire des biens et

services non marchands, mais dont le statut ne permet pas de constltuer une

source de revenue, de profit ou de plus-value financière pour l'unité qui I'a
créée, la contrÔle et en assure principalement le financement. Ce sont des
unités extrabu d gétaires Les ISBL qui sont des producteurs marchands sont à

exclure du champ des administrations publiques. Le système des statistiques
des finances publiques les classe plutôt dans le secteur public 

;

les autres unités extrabudgéta ires qui sont des entités dotées d'un budget
propre et ne dépendent pas exciusivement du budget de l'ad min istration

centrale ou locale qui les a créées. Elles sont sous la tutelle ou le contrÔle de
l'ad rnin istratio n centrale ou locale, ont des Tessources propres cornplétées
par des dons du budget général ou d'autres sources et ont le pouvolr de
déterminer le volume et la composition de leurs dépenses ;

les unités de sécurité socrale (ou organismes de sécunté sociale) chargées
de la gestjon d'un ou plusieurs régimes de sécurité sociale qui font appel à

des cotisations obligatoires et couvrent la totalité ou la majeure partie de la
population. Elles doivent satisfaire aux cntères d'une unité institutionnelle.

Un organisme de sécurité sociale représente un type pafticulier d'unité
d'admin istration publique consacrée à la gestion d'un ou plusieurs régimes de

sécurité sociale Les régimes de sécurité sociale sont flnancés par des cotisations
sociales afiectées à ces fonctions. On distingue les régimes de sécurité sociale

organisés et gérés par les adminiskations publiques dont la couverture est
universelle ou au moins très étendue, et les régimes d'assurance sociale
d'employeurs dont la couverture est limitée aux membTes du personnel et à leurs
ayants d roit.

Les caisses d'assurance sociale d'employeurs dont la couvedure est limitée aux
employés confiées à une société d'assurance ou gérée sous forme d'un fonds
autonome ne sont pas des unités d'ad min istratio n publiques

Les régimes d'assistance sociale dont les ressources ne sont pas constituées de

cotisations sociales mais des autres produits de la flscalité ne font pas partie du

&
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sous-secteur de la sécurité sociae. Leurs opérations sont incluses

leur administration de tutelle Les opérations des régimes de

administrations publiques en tant qu'employeurs donnent lieu à

spéciflque (voir ci-dessous)

dans celles de
retraites des
un traitement

Les unités du secteur des administrattons publiques sont regroupées en trois

niveaux ou sous secteurs suivants

le sous secteur de l'admin istration centrale, constitué de l'ad min istration

centrale (organes législatifs et exécutifs, institutions, ministères et services) et

les autres unités institutionnelles sous Ieur tutelle (institutions sans but

lucratif non marchandes et autres entités extrabu dgétaires non marchandes -
établissements publics) 

;

le sous secteur de l'admin istration locale constitué des unités d'admin istration

à compétence locale, des ISBL non marchandes et autres entités

extrabudgétaires non marchandes (établissements publics) 
;

le sous secteur de la sécunté sociale (organismes de sécurité sociale)

regroupe toutes les unités de sécurité sociale quelque soit le nrveau

d'administration publique où elles opèrent.

C'est la sectorisation du champ des administrations publiques.

En attendant que toutes les dispositions soient réunies, le champ du TOFE UE[/OA
se limitera au sous secteur de I'administration centrale comprenant: organes
législatifs et exécutifs, institutions de la République, ministères et services. ll sera
progressivement élargi aux ISBL et autres entités extrabudgétaires non

marchandes, sous secteur de l'administration locale et sous secteur de la sécurité

socrale.

A. 2 Champ opérationnel

Le système enregrstre les flux et les stocks exprimés en unités monétaires relatifs

aux opérations de I'ensemble des administrations publiques. Les flux et les stocks
non monétaires doivent êke au préalable valorisés.

Les flux sont l'expression monétaire d'actions économiques effectuées par les unités

in stitutionnelles ou d'autres événements influant sur ces unités durant une période

comptable. lls traduisent la création, la transformation, I'échange, le transfert ou

l'extinction d'une valeur économique.

Les stocks exprtment la valeur des
et à Ia tin de la période comptable.

@
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ll existe deux catégories de flux .

. les transactions sont des flux qui correspondent à une interaction entre deux
unités in stitutionnelles, agjssant d'un commun accord ou à une action se
déroulant au sein d'une unité institution nelle qu'il est utile de traiter comme
transaction du point de vue analyse (exemple la consommation de capital fixe
et les mouvements intemes de stocks sont des transactions). Les
transactions sont soit des échanges, soit des transferts monétaires ou non
monétaires. On distingue les transactions en recettes, charges, acquisitions
et cessions d'actifs non financiers et flnanclers et augmentation ou diminution
de passifs de l'ensemble des unités institutio nnelles des administrations
publiques.

les autres flux économiques sont des flux qui ne résultent pas des
transactions mais d'événements « unilatéraux » dus à des changements du
volume ou de la valeur des actifs et passifs (autres changement de volume et
gains ou pertes de détention des actifs et passifs).

B. Périodicité et source des données :

Le TOFE UEIVOA sera établi sur une base mensueile, trimestrielle et annuelle. Le
IOFE sera élaboré sur la base des données des comptabilités des unités
lnstitutionnelles des administrations publiques, le cas échéant complétées par celles
des comptabilités auxiliaires (balances générales des comptes du Trésor états
flnanciers, .., etc. ).

C. Modes d'enre gistrement des données et consolidation

Enregistrement base droits constatés

Les données enregistrées dans le système de statistiques de finances publiques
sont soit des flux, soit des stocks. Les opérations sont en principe enregistrées sur
la base des droits constatés (cf. article 16 de la présente Directive), c'est-à-dire au
moment oir la valeur économique est créée, transformée, échangée, transférée ou
éteinte, et sont valorisées sur la base des prix et des coûts du marché.

Les recettes doivent être enregistrées sur la base des droits constatés c'est-à-dire
lorsque se produisent les activités, transactions et êutres événements donnant droit
à la perception des impôts ou d'autres types de recettes ll en découle que :

- les recettes fondées sur le système déclaratif seront enregistrées au moment
de la déclaration evou du versement spontané des impôts par les
contribuables;

- les recettes fondées sur le système d'émission préalable de titres, seront
enregistrées au vu des titres de perception rôles ou contrats. /
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Les dépenses (charges et acquisltions) sont enregistrées sur la base des droits

constatéS c,est-à-dire, au mombnt ou ont lieu les àctivités, ou autTes événements

àràrniloorig"tion inconditionn elle pour les administrati,ons publiques concemées de

àiàÈe0", à îrn paiement ou Je céder des ressources L'enregistrement des charges

!t des actifs non flnanciers se fera donc sur la base des liquidations.

Enattendantlarniseenplaced,unetelIecomptabilité,lesdépensesbudgétaires
sonià enregistrer sur la base des ordonnancements Les dépenses payables sans

àràô*àn.#.nt préatabte (ntérêts sur emprunts, frais de justice, etc.) seront

enregistrées à leur échéance.

Enregistrement base brute, base nette

Lesdifférentescatégonesdefluxetd,encourspeuventêtreprésentéesSUrune
basebruteounetteà|,exceptiondestropperçusqrrisontdéduitsdesrecettes0u
O.iià..ionr d,actifs non financiers et des trop payés qui sont déduits des charges

or- àài a.qrisitions d'actifs non financiers Les recettes' les charges et les

tràr.rationr 
'r, r actifs non financiers doivent être enregistrées sur une base brute

1., tiàÀ.r.tions sur actifs financiers et passifs peuvent être enregistrées sur une

base nette.

ll arrive que les administratlons publiques et .des tiers aient recours à des

"nrno"n.rtions 
oou' S acquitter de ieurs dettes réciproques. ce qui ne.donne. pas

torlàrtt lieu à des enregistrements comptabres' Dans ce cas des lmputallons

rjÀiuiiqr.r devront être eifectuées afin de refléter les transactions sous-iacentes à

ces compensations.

Les restes à payer sont constitués de toutes les liquidatrons.igi-it^g]:Îl; ll-àapr"nn"nt 
les ionds en route et les arnérés. Les fonds en route sont conslllues

de toutes les liquidations non réglées de moins de trois mois Les arriérés sont

.ànrtiiuO. de toutes les liquidationé non réglées au- delà de trois mois

Consolidation

L'élaboration du ToFE nécessite la consolidation des données relatives au champ

J"i àOrinirtrrtions publiques, c'est- à -dire l'élimination des transactions ou des

ôfàtià.i débiteurs -' créànciers entre les unités à consolider, à l'exception des

cotisations sociales d'employeurs aux organismes de sécurité sociale La

consolidation conceme les statistiques de flux aussi bien que d'encours'

Autres ajustements

.LaConversiondesdonnéesdelabasecaisseouautreàlabasedesdroits
ionstatés permet de prendre en considération les flux hors trésorerie et les

àpstenrenis liés au moment d'enregistrement des flux et de prendre en
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considération d'autres ajustements du moment d'enregistrement, par
exemple les périodes complémentaires 

;

L'ajustement de la couverture institutionnelle permet d'assurer une
sectorisation conecte de l'unité à un niveau spéciflque d'adm inistration
publique 

;

Les changements de classification vont permettre le recl€ssement par
exemple du produit des emprunts dans le financement et non plus dans les
recettes;

L'ajustement pour rendre compte plus précisément des transactions
enregistrées sur base nette ;

L'ajusternent de valorisation lorsque la valorisatron n'est pas la valeur de
marcnO llil

I
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Le Tableau résumé des opérations financières de l'Etat organise les opérations des

administrations publiques en trois grands types d'agrégats. transactions affectant 1â

valeur nette, transactions sur actifs non financiers et transactions sur actifs financiers et

passifs. Ces agrégats sont définis ci-dessous:

A. Recettes

Les recettes sont des transactions qui augmentent la valeur nette. Elles proviennent de

quatre sources principales: la fiscalité (impÔts et taxes), les autres transferts

obligatoires, les revenus de Ia propriété provenant de la détention d'actifs, la vente de

biens et de services et les transferts volontaires en provenance d'autres unités.

Elles sont constituées des

recettes fiscales ;

cotisations sociales ,

dons i

autres recettes.

Les recettes flscales, sont classées suivant l'assiette de l'impÔt conespondant selon 6
groupes:

. impôt sur le revenu, les bénéfices et gains en capital ;

. impôt sur les salaires et la main d'ceuvre ;

o impÔt sur Ie patrimoine 
;

. impÔt sur les biens et services ,

. impôt sur le commerce extérteur et les transactions internationales ,

. âutres recettes fiscales.

Les cotisations sociales sont des paiements effectifs ou imputés, effectués par les

employeurs pour le compte de leurs salariés ou directement par les salariés, les

travailleurs indépendants ou des personnes sans emploi pour leur propre compte afin

de garantir le droit à des prestations sociales en faveur des cotisants, de leurs ayants

droit ou de leurs survivants. Elles comprennent :

. les cotisations de sécurité sociale,

. les autres cotlsatrons sociales.

&

lV. TROlSlEllilE PARTIE : CLASSIFICATION DES OPERATIONS DETAILLEES
DANS LE TOFE UEMOA

Les opérations des régimes de retraites des administrations publiques en tant
qu'employeurs donnent lieu à un traitement spécifique. En effet, le nouveau système ,
des statistiques de flnances publiques reconnaît la dette que ies administrations /
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publiques contractent vis-à-vis de ses agents retraités et futurs retraités et ayants droit

au titre des retrAites. A cette fin, les versements de cotisations de retraites par les

agents de I'ad m inistration publique aux régimes de retraite d'employeur sont enreglstrés

eÀ augmentation d'engagement des administrations publiques au titre des reseryes

techniques d'assurancé au lieu d'être enregistrés en recette avec les autres cotisations

sociales Le versement des pensions de retraite donne lieu à une diminution de cet

engagement et n'est par conséquent pas enregistré en versement de prestations

sociales.

Les dons, sont des transferts non obligatoires courants ou en capital, que les

administrations publiques peuvent recevoir d'une autre administration publique,

étrangère ou nationale, ou d'une organisation internatlonale, lls sont classés selon le
type â'institution donatnce selon qu'ils sont courants ou en câpital Les dons reçus

d'autres administrations publiques nationales seront éliminés en consolidation si les

administrations donatrices sont couvertes par le champ des statistlques.

LeS autres recettes comprennent les revenus de la propriété, les amendes et pénalités à

l'exception de celles relatives aux infractions flscales, qui sont à classer avec les

recettes fiscales correspondantes, et toutes les recettes courantes et en capital,

Comprenant les transferts volontAires en provenance de SeCteurs autres que des

administrations publiques nationales, étrangères ou d'organismes intemationaux.

B. Charges

LeS charges Sont des transactions qui diminuent la valeur nette des administrations
publiques. Deux types de classification des charges sont retenus par le nouveau

système de statistiques de flnances publiques, Ia classiflcation économique et la

classification fonctionnelle.

Au tjtre de la classification économique les charges sont regroupées en huit catégories ,

. la rémunération des salariés ;

. l'utilisation de biens et services ;

. la consommation de capital fixe ;

. les intéréts I

. les subventions,

. les dons;

. les prestations sociales;

. les autres charges.

ÛW
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La rémunération des salariés conespond à la rémunération totale en espèce ou en

nature à verser à un agent des administrations publiques et toute autre personne

employée par celles-ci pour le travail effectué durant la période comptable considérée, à

l'exception des travaux liés à la formation de capital pour compte propre, comme par

exemple la construction de bureaux administratifs ou de grosses réparations effectuées I
par i'adm in istration elle-même. Les ressources consacrées à la @cr'erche' 
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développement, à la formation de personnel et aux études de marché sont considérées

comme des charges.
Toutefois, dans le IOFE UE|\iloA couvrant le champ restreint des opérations

budgétaires, la rémunération des salariés est en espèces et comprendra :

- salaires et traitements (montant bruts) ;

- primes et indemnités (fonction, logement, de transport ) ;

- treizième mots ;

- récompenses aux agents méritants ;

- avantage (logement, ....).

L'utilisation de biens et services comprend l'utilisation de biens et Services pour la

production de biens et seryices marchands et non marchands à l'exception de la

iormation de capital pour compte propre, plus les biens achetés en vue de leur revente

moins la variation nette des Stocks de travaux en cours de biens finis et de biens pour

revente. cette catégorie corespond à la consommation intermédiaire du scN 1993.

Dans la mesure où aucune comptabilité de stocks n'est tenue, l'utilisation de bienS et

services peut être remplacée par l'acquisition de biens et services.

Pendant une période transitoire, la consommation de capital flxe ne sera calculêe que

pour les administrations publiques dont le système comptable prévoit un amortiss-ement

des im mobilisations. Dans de tels cas, le calcul de la consommation de capital fixe se

basera sur I',amortissement comptable qui devra être ajusté pour tenir compte des

normes de traitement en la matière.

Les prestations sociales sont des transferts en espèces
protéger l'ensemble ou des segments spéclfiques de la

risques.

Les autres charges comprennent les charges liées à la propriété autres que les intérêts

et les Charges diverses non classées ailieurs. CeS dernières comprennent, entre autres,

les boursei et aulres prestations d'éducation, les transferts en capital aux entreprises et

institutions sans but lucratif, et les paiements d'indemnités en compensation de

dommages physiques et corporels causés par des catastrophes naturelles

La classification fonctionnelle correspond à la classification des fonctions des

administrations publiques (CFAP ou COFOG en anglais) développée par l'OCDE et

publiée par les Nations Unies. La classification fonctjonnelle s'applique aux. charges et

aux acquisitions nettes d'actifs des administrations publiques, regroupées en dix

grandes fonctions, présentées selon trois niveaux de détail : divisions, groupes et

àlasses comme cela est indiqué dans la Directive portant nomenclature budgétaire de

l'Etat.

C. Transactions sur actifs non financiers, actifs financiers et passifs 
I

Les transactions suractifs non financlers sont regroupées en quatre catégories l/
»

ou en nature destinés à

population contre certains

atu
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. les actifs fixes ;

. les stocks ;

. les objets de valeur ;

. les actifs non produits.

Les actifs fixes comprennent les bâtiments et ouvrages de génie civil, les mêchines et

équipements, et les autres actifs fixes. Ces demiers incluent les actifs cultivés, comme

les plantations, et les actifs incorporels produits.

Les actifs non produits sont constitués par des actifs naturels (actifs corporels tels les

èr.r". d,eau, les forèts à l'état vierge, les terrains et les glsements) et les concepts

tels les brevets et les baux (actifs incorporels)

Les transactions sur actifs non flnanciers sont enregistrées
(Acquisitions et cessions présentées séparément) Le moment

celui oÙr la propriété est acquise ou cédée

par construction la variation nette des transactions sur actifs financiers et passifs est

égale à la capacité ou au besoin de flnancement des administrations publiques (voir ci-

dèssous I'exposé sur les identités statistiques et conventions de signe)

La classiflcation des actifs financiers et des passifs repose sur des critères de liquidité et

de caractéristiques juridiques des instruments qui reflètent les relations sous-jacentes

entre créanciers et d'ébrteurs, sauf dans le cas de l'or monétaire et des DTS

Les instruments flnanciers sont en OUtre classés en fonction de la résidence de l'autre

partie, c'est-â-dire des débiteurs dans le cas des actifs financiers et des créditeurs dans

le cas des passifs.

Une autre classification est établie selon le secteur de contrepartie à l'instrument

flnancier et à la résidence.

sur une base brute
d'enreg istrement est

Les transactions sur
d'actifs financiers et
résidence en actifs
constitutifs sont :

actifs flnanciers et passifs comprennent les acquisitions nettes

les accumulations nettes de pâssifs, classées selon le critère de

financiers et passifs intérieurs ou exténeurs Les éléments

. le numéraire et dépÔts ;

. les titres autres que les actions ;

. les crédits ;

. les actions et autres participations ;

. les réserves techniques d'assurance ;

. les produits financiers dérivés;

. les autres comptes à recevoir dans le cas des actifs flnanciers ;

. les autres corpt", à payer dans le cas des passifs l,k

d*
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Le numéraire est constitué par les billets de banque et les pièces en circulation utilisés

comme moyen de paiement.

Concemant les titres autres que les actions on peut citer les bons du trésor, les

obligations garanties ou non.

Les opérations relattves aux prêts rétrocédés, aux règlements et recouvrements Sur

dette a\ialisée, les pnses de participations, les placements et cautionnements sont

classés en opérations sur actifs financiers. Les prêis moins recouvrement sont claSSéS

parmi les crédits à I'actif des administratlons publiques créditrices, soit en crédits ou en

actions et autres ParticiPations

Les cessions de participations,
transactions d'actifs flnanciers et
participations.

ou privatisations, sont également portées en
passifs en tant que cessions d'actions et autres

d'actifs,
par des

D. Situation des actifs et passifs et dette

La situation des actifs et des passifs reprend les mêrnes postes, au mème degré de

détail que pour les transactions sur actifs et passifs afin de pouvoir comparer les

changements d'encours avec les flux et, éventuellement, faire un rapprochement par

r'estirnation des autres flux éconorniques.

La dette comprend tous les passifs des administrations publiques autres que les
produits dérivés. Elle est valonsée à Ia valeur de marché ou nominale. La valeur
nominale est le montant que le débiteur doit à tout rnoment au créancier. Théoriquement
elle est égale à la valeur actualisée des paiements futurs de principal et d'intérêts sur la

dette déduit du taux d'intérêt contractuel. La valeur faciale des engagements de dette
est le montant brut du pnncipalà rembourser.

Cependant, il existe des différences entre cette déTinition et la définition traditionnelle.
. La dette est valorisée à la valeur nominale ou faciale tandis que les passifs le

sont au cours du marché.

. Certaines définitions de la dette ne comprennent pas les comptes à payer.

La situation des actifs et des passifs présentée à la fin de Ia période comptable, reprend

la totalité ou une partie des éléments d'actifs non flnanciers, financiers et de passifs. A

terme cette srtuation aboutira au compte de patrimoine qui reprend tous ces éléments.

Les passifs sont complétés par une situation de la dette, ventilée en dette inténeure et

extérieure par débiteurs, échéances et devises

E. Conventions de signe et identités statistiques

Dans le TOFE, les recettes, charges, acquisitions d'actifs, cessions
augmentation de passifs et diminutions de passifs sont toutes représentées

ffi
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valeurs positives. Par conséquent, Seuls les soldes et les vanations nettes d'actifs et de
passifs peuvent étre négatifs.

Les acquisitions nettes d'actifs sont définies comme des acquisitions moins les

cessions.

Les augmentatjons nettes de passifs sont déflnies comme des augmentations
moins des cessions.

La capacité/besoin de financement doit être aussi égale à l'acquisition nette des

actifs financiers moins les augmentations nettes des passifs. ll n'y a pas inverslon

de signe comme dans I'ancienne directive ott le financement est égal au négatif
de l'excédenVdéficit.

F. Définition des principaux indicateurs de finances publiques

Plusreurs indicateurs d'analyse des lnances publiques peuvent être calculés. Les

principaux sont .

le solde net/brut de gestion:

. le solde net de gestion est égal aux recettes moins les charges ;

. le solde brut de gestion est égal aux recettes moins les charges autres que la

consommatron de capital fixe.

la capacité ou le besoin de financement qui correspond au solde net de

moins l'acquisrtion nette d'actifs non financiers (ou solde brut de gestion
acquisitions nettes d'actifs financiers hors consomrnation de capital fixe) ;

gestion
moins

a capacité/besoin de flnancement qul est aussi égal à l'acquisition nette
d'actifs financier moins l'accumulation nette de passifs 

;

l'excédent/le déficit base caisse qui est constitué des
trésorene résultanl des activités de gestion moins les
lnvestissements en actlfs non financiers.

entrées nette de
sorties liées aux

Les autres soldes sont les su ivants :

- le solde global qui est égal à la capacité/besoin de financement y compris les
transactions sur actifs flnanciers et passifs liés aux objectifs de la politique
économique. Les soutiens accordés sous forme de crédits doivent être

assimilés à des charges, mais tous les produits des privatisations (y compris
la vente d'actifs fixes) doivent être inclus parmi les transactions sur actifs

financiers;

- le solde g lobal conigé qui est égal au solde global (ou capacité/besoin de
financement) à l'exclusron de toute ou partie des recettes sous forme de dons,
des activités de certaines << enclaves » économiques (secteur pétrolier par

4
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En outre, dans les Etats membres de I'UEMOA, le solde budgétaire de base qur

constitue le cntère clé du pacte de convergence, pouna être calcglé en se référant aux

nouvelles définitions des éléments qui entrent dans son calcul ff
'|tr

exernple) ou des transactions importantes et peu fréquentes qui risquent de

fausser l'analyse ;

le solde primaire global qui correspond au solde global non compris les

charges nettes d'intérêts ;

le solde primaire de gestion qui est le solde net de gestion non compris ies

charges d'intérêts ,

I'épargne brute qui est le solde brut de gestion moins les transferts en

capitaux nets à recevoir.

üfr
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TABLEAU A : TOFE UEMOA DETAILLE

Code

1,2
1

11
111

1111
1112
1113

112
113
J

tét

TRANSACTIONS AFFECTANÏ LA VALEUR NETTE
RECETTES
Recetfes fiscales
lmpôts sur le revenu, les bénéfices et les gains en capital
A la charge des personnes physiques
À la charge des sociétés et autres entreprises
Non ventilab les

lmpôts sur les salaires et la main-d'ceuvre
lmpôts sur le patrimoine
lmpôts périodiques sur la propriété immobilière
lmpôts périodiques sur le patrimoine net
lmpôts sur les mutations par décès, les successions et les donations
entre vifs et legs
lmpôts sur les transactions financières et en capital
Autres impôts non périodiques sur le patrimoine
Autres irnpôts périodiques
lmpôts sur les biens et services
lmpôts généraux sur les biens et services
Taxes sur la valeur ajoutée
Impôts sur la vente
lmpôts sur le chiffre d'affaires et autres impôts généraux sur biens et
servtces
Accises
Bénéfices des monopoles fiscaux
Iaxes sur des services déterm inés
Taxes sur l'utilisation ou la permission d'utiliser des biens du d'exercer
des activités
Tares sur les véhicules à moteur
Autres taxes sur l'utilisation ou la permission d'utiliser des biens ou
d'exercer des activités
Autres impÔts sur les biens et services
lmpôts sur le commerce extérieur et les transactions
internationales
Droits de douane et autres droits à l'importation
Iaxes à l'exportation
Bénéfices des monopoles d'exportation ou d'importation
Bénéfices de change
Iaxes sur les opérations de change
Aukes impÔts sur le commerce extérieur et les transactions
intemationales
Autres recettes fiscales
À la charge exclusive des entreprises
À la charge d'autres entités ou non identifiables

C o n tri buti o n s socia/es
Cotisations de sécurité sociale

11413
1142
1143
1144

1145
11451

I | 4CZ
1145

115
I t3 t

I tct
1 153

'1 155

tco
116

1161
ôl

12
121

üw 37

Libelle

I IJJ
1134
I IJJ
tlJo
114

1141
11411
11412
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TABLEAU A : TOFE UEMOA DETAILLE

Code Libelle
1211
1212

A
À
À

la charge des salariés
la charge des emPloyeurs
la charge des travailleurs indépendants ou des personnes sans

emplois
Non vent ilab les
Autres cotisations sociales
À la charge des salariés
À la charge des employeurs
lmputées

CHARGES
Rém u n ératio n des sa/ariés
Salaires et traitements
Salaires et t'a;tements en esPèces
Salaires et traitements en nature
Cotisations sociales
Cotisations sociales effectives
Cotisations sociales im utées

13
131

1311
1312

132
1321
1322

133
1331
I ééZ

14
141

141 I
1412
1413
1414
1415

142
1421
l Aaa

t 4zJ
1424

143
144

1441
1442

145

tztJ
1214

122
1221
1222
1223

2

2',1

211
211 1

2113
212

2121
2122

4

]B

Dons
Reçus d'administrations publiques étrangères
Courants
En capital
Reçus d'organisations internationales
Courants
En capital
Reçus d'autres unités d'admin istration publique
Courants
En capital
Autres recettes
Revenus de la proPriété
lntérêts
Dividendes
Prélèvements sur les revenus des quasi-sociétés
Revenus de la propriété attribués aux assurés
Loyers
Ventes de biens et services
Ventes des établissements marchands
Droits administratifs
Ventes résiduelles des établissements non marchands
Ventes imputées de biens et services
Amendes, pénalités et confi scations
Transferts volontaires autres que les dons
Courants
En capital
Recettes diverses et non identifiées
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TABLEAU A : TOFE UEMOA DETAILLE

Code Libelle

22 Utilisation de biens et seryices
23
24

241
242
llJ

25
251

2511
tatt

252
zal I

2522
26

261
zôt I

2612
tôz

toz I

2622
263

zoé I

2632

Consommation de capital fixe
lntérêts
Aux non-rés idents
Aux résrdents autres que les adm inistrations publiques
Aux autres unités d'adminrskation publique

Subventions
Aux sociétés publiques
Aux sociétés publiques non financières
Aux sociétés publiques financières
Aux entreprises privées
Aux entreprrses privées non financières
Aux entreprises privées financières
Dons
Aux administrations publiques étrangères
Courants
En capital
Aux organisations internationales
Courants
En capltal
Aux autres unités d'administration publique
Courants
En capital

Prestations socra/es
Prestations de sécurité sociale
Prestations de sécurité sociale en espèces
P restations de sécurité sociale en nature
Prestatlons d'assistance sociale
Prestations d'assistance sociale en espèces
Prestations d'assistance sociale en nature
Prestations sociales d'employeurs
Prestations sociales d'employeurs en espèces
Prestations sociales d'employeurs en nature
Autres charges
Charges liées à la propriété autres que les intérèts
Dividendes (sociétés publiques seulement)
Prélèvements sur les revenus des quasi-sociétés (quasi-sociétés
publiques seulement)
Charges liées à la propriété attribuées aux assures
Loyers
Autres charges diverses
Courantes
en capital

zt
271

2711
2712

272
2721
2722

273
zt c I

2732

28
zét

tôt I

2812
ZéIJ
2814
282

tôt I

2822

So/de net de stion

N,
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TABLEAU A: TOFE UEMOA DETAILLE

Code Libelle
3 TRANSACTIONS SUR ACTIFS NON FINANCIERS

31 Acquisition nette d'actifs non financiers
311 Actifs fixes

31 '1 1 I Bâtiments et ouvrages de génie civil
31111
31112
311 13
3112

3t tt
31122

JIIJ
JI JI

312
3121
ôlzl

Jtttt
31222
JIZlë

31224
Jl.J

314
J +l
Jt+l
3143
3144

Logements
Bâtiments non résidentiels
Autres ouvrages de génie civil
Machines et équipement
Matériels de transport
Autres machines et équipement
Autres actifs f ixes

32, 33

32
321

1? 12

3214
3215
aal E

3217
3218

322
3222
3223
él14
3225

Actifs cultivés
Actifs fixes incorporels
Stocks
Stocks stratégiques
Autres stocks
Matières prem ières et fournitures
Travaux en cours
Produits finis
B iens destinés à la revente
Objets de valeur
Actifs non produits
ïenains
Gisements
Autres actifs naturels
Actifs incorporels non produits

Capacité/besoin de financement = Financement
TR,ANSACTIONS SUR ACTIFS FINANCIERS ET PASSIFS

(FTNANCEMENT)

Acq u i s iti o n n ette d' a ctifs fi n a n c i ers
lntérieurs
Nurnéraire et dépÔts
Titres autres que les actions
Crédits
Actions et autres participations
Réserves techniques d'assurance
Produits financiers dérivés
Autres comptes à recevoir
Extérieurs
Numéraire et dépÔts
Titres autres que les actions
Crédits
Actions et autres participations
Réserves techn i ues d'assurance

Jll /
3228

4

P rodu its financiers dérivés
Autres comptes à recevoir
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TABLEAU A : TOFE UEMOA DETAILLE

LibelleCode

33
331

3312
JJIJ
3314
33'1 5
3315
JJI/

332
3322
3323

3325
3326
3327
3328

Accumulation nette de Passifs
lnté rieurs
Numéraire el dépôts
Titres autres que les actions
Crédits
Actions et autres particiPations
Réserves techniques d'assurance
Produits financiers dérivés
Autres comptes à Payer
Extérieu rs
Numéraire et dépÔts
Iitres autres que les actions
Crédits
Actions et autres particiPations
Réserves techniques d'assurance
Produits financiers dérivés
Autres comptes à Payer
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TABLEAU B : VENTILATION DES ACTIFS NON FINANCIERS

Actifs non financiers
Actifs flxes

Autres actifs f ixes

Act fs cultivés

Actifs f ixes incorpore s

Actifs non produits

ffi

B âtiments et ouvrages de génie civil

Logements

Bâtiments non résldentie s

Autres ouvrages de génie civ i

Machines et équiPement

lVlatérie s de transPort

Autres rnachines et équiPement

Stocks

Autres slocks

Matières premières et fourn itures

Travaux en cours

Produits finis

B iens destinés à la revente

Objets de valeur

Terra ins

Gisements

Autres actifs naturels

Actifs incorporels non Produ its
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